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L'édito d'Alain ROUSSET, Président du 
Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine

Cette question nous invite à évoquer un 
enjeu de société majeur : Quel est l’état de 
la décentralisation aujourd’hui en France ?

Le grand mouvement de décentralisation initié par les 
lois Defferre dans les années 80 a connu ces dernières 
années un coup d’arrêt, pour ne pas dire un mouvement 
de recul. Nous sommes aujourd’hui au milieu du gué. La 
décentralisation est inachevée, illisible et inadaptée. Il suffit 
de comparer le budget des régions françaises à celui des 
Länder allemands, des Regioni en Italie et des Comunidades 
Autonomas en Espagne pour constater ce retard. 

La clarification des compétences et du "qui fait quoi" est 
restée au point mort au risque d’une suradministration, 
d’un gaspillage de deniers publics et d’un manque 
d’efficacité. L’autonomie financière des collectivités 
territoriales, consacrée par l’article 72-2 de la constitution, 
sert de variable d’ajustement aux déséquilibres des 
comptes publics nationaux.

En girondin convaincu, je pense que l’état actuel de notre 
société marquée par des crises multiples – fracture 
territoriale, fracture sociale – et qui fait face à des défis 
majeurs – autonomie stratégique, réindustrialisation, 
transition démographique, défi climatique – exige un 
choc de décentralisation institutionnelle et sociétale qui 
permettra de réenchanter notre contrat social, d’assurer 
une respiration démocratique en garantissant le dialogue 
au plus près des revendications de nos concitoyens et de 
libérer les énergies des acteurs socio-économiques.

La région Nouvelle-Aquitaine, au plus près des acteurs de 
terrain, a engagé une stratégie globale de développement 
équilibré des territoires pour concilier le bien vivre 
pour tous et les transitions écologiques. Les politiques 
publiques régionales sont conduites dans une démarche 
de temps long incarnée par le déploiement des contrats 
de développement et de transitions auprès de l’ensemble 
des territoires avec une attention particulière aux 
territoires ruraux et aux plus vulnérables.

Pour mener à bien cette ambition nous avons besoin 
d’intercommunalités solides aux compétences claires avec 
des moyens d’agir aux côtés de la Région. Cette relation 
Région/Intercommunalités à laquelle j’ajoute l’Union 
européenne constitue un trinôme efficace notamment en 
matière de développement économique et de soutien à la 
recherche et à l’innovation.

Ainsi, je me réjouis que cette nouvelle édition d’EUROPA 
axe ses réflexions et ses conférences autour d’un sujet 
aussi majeur. Merci, donc, à 
l’ensemble des partenaires qui ont 
rendu possible cette 30ème édition. 
Très bons débats à toutes et à tous !

Alain ROUSSET

L'édito de Guillaume GUERIN, 
Maire de Limoges et Président 
de Limoges Métropole

Partout en Europe, les 
territoires sont confrontés à 
des défis majeurs : transitions 
énergétique, développement 

économique, mobilité, attractivité, cohésion sociale 
ou encore adaptation des services publics. Face à ces 
mutations, l'action locale doit gagner en cohérence, en 
efficacité et en capacité d'innovation.

Dans ce contexte, les intercommunalités occupent une 
place de plus en plus stratégique. Initialement conçues 
comme des outils de coopération entre communes, elles 
sont devenues de véritables espaces de projet, capables 
de porter des politiques publiques à une échelle pertinente 
et de répondre aux attentes concrètes de nos concitoyens.

Cette dynamique rejoint pleinement les réflexions 
conduites dans le cadre des travaux d'EUROPA, qui analyse 
chaque année les transformations de l'action publique 
européenne, les mutations territoriales et les nouvelles 
formes de gouvernance locale. Son réseau d'experts met 
en évidence une tendance de fond : partout en Europe, 
les échelons territoriaux deviennent des acteurs majeurs.

Je me réjouis de vous accueillir à Limoges pour ce colloque 
qui permet de croiser les regards d'universitaires, de 
praticiens et d'élus de différents pays européens. Le 
partage d'expériences et la confrontation des approches 
constituent des leviers précieux pour mieux comprendre 
les évolutions en cours et nourrir l'action publique 
territoriale de demain.

Plus que jamais, l'avenir de l'Europe se construit dans 
ses territoires. Les intercommunalités ont, à cet égard, un 
rôle essentiel à jouer.Pour mener à bien cette ambition 
nous avons besoin d’intercommunalités solides aux 
compétences claires avec des moyens d’agir aux côtés 
de la Région. Cette relation Région/Intercommunalités à 
laquelle j’ajoute l’Union européenne constitue un trinôme 
efficace notamment en matière de développement 
économique et de soutien à la recherche et à l’innovation.

Les intercommunalités en Europe : un renouveau pour la gouvernance territoriale ?
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